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ASSOCIATION DE SECOURS MIUTUELS PAR EXCELLENCE

-AVIS DE CONTRIBUTION

On trouvera dans une autre page du " Bulletin, " les avis
ifficiels des appel. ci-dessous, lesquels sont dus et payables au
rêsorier du bureau principal ou de la succursale, où chaque
ociétaire est inscrit, ïe ou avant lejour de la dernière assemblée
'égulière de ce mois.
Pour le bureau principal, la dernière assemblée mensuelle a

,eu le dernier mardi de chaque mois, à huit heures du soir.

Les sociétaires inscrits au bureau principal et qui résident
ýans une localité où est établi un bureau de perception, doivent
;aire, le ou avant, le dernier mardi de ce mois, le versement
!es appels ci-dessous au percepteur pour cette localité.

,'ntribution pour décès de sociétaires, appel No 63 .... $1i40
'ontribution mensuelle .................................. 010

Total-------------.......$1560

Lecs membres~ inscrits dans les bureaux de percep>tion ne
m.vent pis oublier que leurs contributions sont payables au

ýrcau iu percepteur, et que ce dernier ni'est pas tenu d'hller
s collecter i domicile. S'il le fait, c'est par pure comnplai-
nie, et les i ociétaires qui seraient en retard par le défaut
1percepteur de se rendre .1 leurs domicileès, s'exposent il

Te exclus de la partiepation aux bénéfices.

AVIS
Plusieurs membres nous écrivent nous demandant

quaid les secours en maladie seront i;établis. Nous
rePOndons à toutes ces demandes de renseignements,
mais nous croyons qu'un avis général devrait suffire.

Les secours seront rétablis, par résolution du Bureau
Principal, lorsque les décès auront tous èÛté payés. Les
membres seront informés par le BUiziCiii du temps où
la caisse des secours recommancera i fonctionner. Tout
le monde est prié de tenir coi-pte de cet avis.

Aune séance c l bureau (le direction <le la S. B3. S. IL. tenue
en conformité (lez, réglemients, !e vingt-quatre février

* IS9~.il a été Résolu
* 1. ;Ittendu que, par la clause 2, art. 2, dlez, règlements,

il est loisible au bureau dle direction de déclarer q uune oc-
cupation est dangereuse et exclut -le l'admitzsion lans la S.

* 2. Attendu <lue cette clause ý'app)liqiie aux sociétaires
qui, lors de leur admission nie se livraient pas aux occupa-
tions r6putées dangereuses ou déclarées telles par résolution
du bureau de direction.

.3. Attendu qu'il importe die déclarer que l'occupaition
de mineur dans leu territoires du Kiondyke est dangereuse
et exclut dc l'admission dlans la S. B. S. R.

-. Que tout sociétaire qui. se livre at l'occupation demineur dlans tes territoire,, dul KI onclyke, sans en obtenir
préalablement la perisi,,Qoi du bureau de directioni, est ipso
facto déclin de tous ses droits de sociétaire.

P. BOUFFARD.
Vr )if &crîtaùe.
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BULLETI N

ETAT DE LA CAISSE GÉNÉRALE LE 17 JUIN 1898 CMETEPCE ~AFAD ASLSSCl<É

aECHITTrES DE BIENFAISANCE

Balance en etlusse et eii banque le IS miai 189S......... ...... $1,631 92
Beulletin .. ... ......... ..... .. ......... ........... . . ... 25
Reçu du Bt Il....................... ......... .................. 75 00
Intérôt (Caisse <I'Ecotnoînie NA)l. 1.-V....... ....... ...... 1 87
Coli tribu tions n ux mial ide... .... ....... .......... .... 6 70

(Io aux VeUi ................... ................... Vli
(Io iti\ dvi. v .... ...... ..... ...... . ......... ....... 77 4 80

Toial des olél<otirsê-;...- - $ 8i32 47

Total ........ .......... $2,49 3-9

Mlai 25 No 32 Ditssnt & Prinîx. iniprezzsions <tes étts
et ratppîorts de lat Convention ..........

ci 27 ci 33 lIé,itiers Ignilce Rtacinîe, St-FerréoIl..
.t . lent l<et rite dL:pt<cenIe.gý à ýt

Ambroise iii 1>perceptleur .............
3 )Coniniisio<î aux percoptellrs ............

1' 36 l)îîss;atl t & Pro"jlx, imnpression cie rapport
il, Te eniquête Ilétit ..... ............

Juin 5 IL 37 Sortit Auierica Insuirance GoAsuratîce
<de P anwu lleilent t ..... ..

Il 7 IL 3S Boulanger li àIarcotte. 1 copie dui dirc-
tOry IS9ýs-q..............................

8 l ,39 P. ltoutliirL, secrétaire-gônéral acompte
sur in<demin i té pou r V anunée couran te..

41 Il IL .10 Joseph Turcotte, meiloire le frais. en
appel. rit T( Minian vs ta î le. S. I ..

li D<< tIussault & Prouix, bulletin le juin ...
.12 Salaires . .. .. ....... .....................

IL14 IL .1 The Montmnorency Electric Ilower Go,
lumnaire 3 mois ...... .................

<~""44 Emtreticcn <tes blireaux, collections de
chèques. te ............. ...... ........

IL 15 Il 45 .1. Ed. Phîilibert, A~u dîteiàr-,......
l . l W (Jeo vézna,

if 163 Il 1 Frais de purt ....... 1...... .... .......

4 0

2 tO'

3 00

12 50

283 60
15 00

I50

3 28
Tutî! .frs idttior.e.q..... - 1,004 60

Balance au lé juin 189,Q:
Dépôt à la Blanq1 ue de Québec, iSuua. St-Roch) folio 4.)5.. $,,982 5
Dépôt à la C ni sse d'Pcuriui v N. -1. 11 .- V ., f i io 2,682. 201 87

Le (locteur W. K. Harrison, mnédecin-examninateur sa-
prêm (l la 'RoaleLeague " (les Etats-U.nis, dlisait d1er-

nièremient ce qui suit, au sujet (les moyens à prendre pour
em pect er I«iiîecou iIseiiient dec certain;s actes de Mauvaise
foi très jîrejudiciables à (les associations dlu genre de la
nôtre.

Que les sociétés fraternelles de bienfaisance soient fré-
quemnment trompée.s et p)oussées àaccepter des risques, qui
seraient rejetés si les véritables faits étaient connus, cela est
admis sans conteste par tous ceux qui ont eti l'occasion dle
suivr les affutres (le ces institutions.

Les aspirants se g1issent au moyen dle fraudes commiSes
par eux-mêmes ou avec la complicité d'examinateurs peu
sertupîuleuxx.

Les fraudes auxquelles on p)eut rém-rédier parce qu'elles
Qont découvertes sont dans une faible proportion, car il est
probable qu'urn grand nombre de ces fraudes échappl, ut .1
l'attcntion et deviennent (le lourdes charges pour les socié.tés.

D)'après mon expérience personnelle acquise depuis trois
aus, plusieurs de ces cas 'x. sont présentés et, de temps à
autrej'ai essayé (le trou, er les moyens propres à emnpêcher
leur répétition.

Je mue rapplelle bien le premier cals découvert. Un aslti-

r1,nt riî (cause (l l'aitteuehistoire d e sa famille ftuenuel
l' ln casr bai l ceq, et e l a sse. ' 149 -.9dmad 'amsio as une autre succursale de notre

E. & . E.Totai........ .... .................. 2443 corrigée et aîméliorée et il fut admis. A cette époque, nous
E D.M. CO0IRIV KAI1Z, TI. T. LEFEBVRE n avions rien p)our contrôler de semblables cas, et la fraude

Coiip;t!lie Trésorier- Général serait restée cachée si celui qui le premier avait produtit j'a
QuL.hec,. 17julin 1898. demande d'admission de cet individu ne 9'ét.iL pas pi-ititt

Certifié corect J. ED. PHIILIBE RT, de la partialité que montrait le département médical, eti
GFO. V971NA, rejetant un homme qui voulait être admis dans telle succur-

Quêbec Qqjuii1- Awiieiirs. sale et en l'admettaunt quelqjue temps après daris Une :'utre.

-o-

OFFICIERS DU BUREAU PRINCIPAL

.1. A. MNercier, I er Vc.rs*et

.Tos. Therrien, 2e Vice présidni1.
C. E. Nolet, scorUaire.
And ré Bouchanrt, AssaisrUi
L. T. Left-bvre, ftrésoricr.
L. N. Fiset, Assiqlant trésoritr.
ers. Mathijeu, Bilhlictle&ait-c.

Ls. C. Nlarquis, Assutbbît&ie
I)atnase \VeIl1, ons<ierdul:r
Alex. G renier, Assadcm.sieodntrr

111CTF.URS

MiI. Alexandre Vallière, Charles G renier,
.Joseph Lefrançc'is, Jsepli Dtussafuit,

J . B3. Robitaille.

es J'ai les dossiers de plusieurs autres cas similaires. Il
etarrivé plusieurs fois qu'un aspirant, rejeté par une société

soeur il cause de son poids, de son histoire personnelle ou de
famille, ou de ses habitudes ait demandé à être admnis datns
notre association, niant :tvoir déjà été refusé et p)roduisant
Un examen où n-'al>parais&saienit pas les cnuses qui lui avait

va u refus. J'ai encore des dossiers de cas où des aspi-
rants se sont mnis sous traitement af a de couvrir temporaire-
m~ent les signes des maladies qu'un examen aintérieur avait
c té ré-vél(é. De soigneux et honnêtes examinateurs ont été
tromîpés dle cette façon.

.J'en suis-. venu à la conclusion qu'il doit être admis que
plus de --)0 pouir cent (les aspirants refusés par une société
vont sous u court délai frapper.%t la porte d'une autres-
ciété analogue, forts de leur expérience mallieureuse,et p)rêts
à nier ou à cacher les points faibles qui leur ont valu, uie
-'remière fois, une décision non favorable. Pendant pluts
WIun an, quatre sociétés fraternielles de i ville, ont échanigé
une liste hebdomadaire des candidats refusés. [Les nouns
contenus dans ces listes sont entrés dans un index alpha-
bétique, et nours y reférons â chaque nouvelle demande d'ad-
mission que nours recevons.
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Par ce moyen, plusieurs cas de tentatives de fraudes onavorté, de mauvais risques ont été mis de côté et le bureau
médical s'est évité la mortification d'entendre dire: "C
quelqu'un que vous avez admis a été dernièrement refusý
comme étant un mauvaiP risque par une de vos sociétés
soeurs.

Si l'on >ouvait imaginer un plan praticable pour l'd-
cnange des listes de refusés entre lei sociétés de bienfaisance,
cela aurait pour effet, aussitôt qu'il serait adopté de rendre'
aisé et certain la découverte de cette sorte de fraudes, et pro
duirait probablement une économie appréciable dans le coût
des assurances.

Je prétends qu'une plus grande épargne résulterait en-
core si nos sociétés échangeaient la liste des médecins exami-
nateurs qu'elles destituent pour causes.

Car, il faut l'avouer un certain nombre de médecins spé-
culent sur les honoraires que le grand nombre de membres
leur rapportera et ils sont d'une indulgence qui cause des
torts considérables à la société dont ils font partie.

Il en est de même de certains organisateurs peu cons-
ciencieux et il serait bon de trouver un moyen de se pré-
munir contre eux.

En effet. soixante et quinze fois sur cent, ces médecins
et ces organisateurs dès qu'ils sont destitués vont offrir leurs
services à d'autres institutions sours qui ne les connaissant
pas les acceptent immédiatement et ces individus mal-
honnêtes recommencent là le jeu dangereux qu'ils ont déjà
joué.

Il faut donc que les sociétés prennent les moyens néces-
saires de se prémunir contre ces sortes de fraude, et il serait
a désirer qu'au prochain congrès des soci4tés de bienfaisance
il soit nommé une commission de médecins chargés de s'en-
quérir des moyens effectifs à prendre pour empêcher la
fraude et faire l'échange des listes :

Premièrement : De- -andidats refusés.

Deuxièmement : Des médecins examinateurs destitués
pour causes.

Troisièmement. Des organisateurs malhonnêtes.

N. D. L. R. -Nous croyons que c'est le devoir des mu-
tualistes de la province de Québec d'agir, eux aussi, dans ce
sens le plus tôt possible.

o ---

JURISPRUDENCE

.. -

A titre de documents nous publions les
jugements ci-dessous.

très curieux

RESPONSABILITÉ DES MÉDECINs

Le 21 septembre dernier a été jugé au Palais de Justice
de Liège (Belgique) ce cas intéressant. En deux mots, voicil'histoire:-

t Le docteur V... agréé auprès d'une société de secours
mutuels des environs de Liège pour donner ses soins salariésaux ouvriers de l'établissement, fut prvenu qu' un accidentvenait de se produire et mandé auprès de la viceime.

Il ne céda qu'à des appels successifs et se présenta chezle blessé que six jours après l'accident, alors que le blesséavait déjà eu recours aux soins d'un autre médecin.

L'ouvrier ainsi délaissé par le docteur en titre de la so-ciété, dont il payait, d'ailleurs, les secours en versant à lacaisse instituée à cet effet, actionna M. V... en 300 francs dedommages-intérêts pour négligence.

Le tribunal, après l'audition faite, a cundamnd le défen-deur à payer au demandeur la somme de deux cents francs,à titre de dommages-intérêts, et aux dépens.

LE SUICIDE ET L'ASSURANCE SUR LA VIE

La cour suprême de Washington a rendu récemment unarrêt fort intéressant en matière d'assurance sur la vie. Ilest dit dans cet arrêt que " la mort de l'assuré, si elle est lerésultat direct et intentionnel d'un fait de l'assuré, lorsqu'il
jouit de sa raison, n'est pas un risque qu'on a pu vouloir
assurer ou pouvant être légalement assuré." La décision dela cour suprême est interve..ue dans les circonstances rui-
vantes: un sieur Runk, négociant à Philadelphie, avait con-
tracté dans diverses compagnies, en novembre 1891, desassurances sur la vie s'élevant à 8200,090; une police de
845,000, entre autres, lui avait été fournie par la Mutual Life
TInsurance Company de New-York. En octobre 1892 M.
Runk s'est donné la mort. Son exécuteur testamentaire a
réclamé le payement de la police à la compagnie la Mutual
qui a refusé de payer sous le prétexte que M. Runk s'était
tué intentionnellement, de propos délibéré, alors qu'il
jouissait de toute sa raison. Un procès s'est engagé et le

, tibual de première instance a rendu un jugement disant
que .i. Runk avait en effet toute -;a raison lorsqu'il s'était
taé; que cela résultait des lettres écrites par lui la veille de
son suicide et dans lesquelles il disàit ne pas voir d'autre
moyen de payer ses dettes, et que, dans ces conditions. l'exé-
cuteur testamentaire ne pouvait pas réclamer le payement
de la police. C'est ce jugement que la cour suprême a con-
firmé.

BENEFICIAIRES ET AYANT-DROITS

On sait qu'un bon nombre de nos associations de mu-
tualité ont coutume de payer l'assurance du "d, cujus" aux
bénéficiaires indiqués par celui-ci sur son certificat de dota-
tion sans tenir compte des ayant-droits légaux, notamment
ceux que protège le contrat privilégié du mariage.

A ce point de vue, voici une récente décision judiciaire
qui ne manque point d'intérêt.

Le juge Davidson vient de rendre jugement dans une
cause de dame veuve Aug. Larose, contre-dime veuve L. L.
Maillet. Le mari de la demanderesse était assuré dans lA.O. U. W. pour S2,000 et vivait sous le régime de la commu-
nauté avec sa femme. Il légua le tout à sa soeur et madame
Larose revendiqua sa part de S1,000 dans la communauté.
Cependant, son action a été renvoyée. On dit que la cour
de revision sera saisie db cette quest:on.
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BUREAU PRINCIPAL
REC

Balance en caisse le 30 avril 1898
propositions...............

Conriutinsmensueles,*.......
Livre ts et règlements.. .......... ...
Contributions d'installation ....
Contributions aux décès d'épouses.
Contributions aux malades .......
Contributions aux décès de sociétai:
Certificats dadmission ......... . .
Bulletin .........................

R E

Balance en caisse le 30 avril 1898...,
<',ontributions mensuelles ........
(üontributions pour maladie......
Contributions pour décès de socilta
bulletin.......... ......... ..........

;ETTES $ 12 oe DPB1OU11SÉS$

.... .......................Distribution d'avis.... ...................... ............ ~ ...... ....... Remboursements ...... .... ......... .... .............. .. ..... ... Frais de port ..... ............. ......... ......... ~ ~ ............ .... Propositions de sociétaires ..............................
..... ...... ........ 0 85 Bureaux de Perceptions .................................... .............. . . . I 6 0 Divers..... .......................... ........................res .................. 709 00 Impressions.. ................................ ...............

.........~~ ~ ~ ~ ~ ............ .. iPy la Caisse Genérale .......... ................................. .... O 25 1In dlemnité aux officiers .............. .................

Total des .lébours6s .... 1Paye à la caisse générale ......................... .........
Balance en caisse le 31 mai 1898............... ...........

Total.......... ......... $ 886 21J Total ......... ....

ST-JOSEPH No 10
CETTES DESOURSÉS

........ ~I ........... Lover mois ............ ......... ... ................
...... ....... ...... 3 10 Fràiq de port .... .... .... ....................... .........

................... ... Gardien ... ............. .... ........ .........ires ...... ......... 1 3 40 1)iv~ers.....................................................

................. ... ..... Convention, délégué....................... ...............

Total d'is déboursés...........
I3ueau Principal .................-....................... 4fialance en caisse le 31 mai 1898 ................ .....

To tal ........ $ 58 46Toa

3 20

38 10

1 00
75 00
1 1- 50

33 40
"8 70
74 05

- $ 886 21

1 00
0 67

1 50

3 17
3 40
1 89

STE-ANNE LAPOCATIPLE No 18
REOETTES

Balance en caisse le 30 avril 1898 ... . ............. ... .
Bulletins .... ............................... ......
Contributions mensuelles................................
Contributions aux malades ............ ......... ......
Contributions aux hêriiers ...............................
Divers............. . ........................... .........

a 95

i 60

2240

Total ............- - $2-7 !j5

DÉ~BOURtSÉS

ILoye 12 mois........................ ... .... ......... ... ....
Disbrition d'avis et frais de Port ......... ..... ..... O ....

Divers ....................................... ..........
Indemnité aut Eecrétaire ....... ................... ....... ......

Total des déboursés........... $ o 18
Payé au B. P ...... .............................. ........... 2 40
Balance en caisse le li1 mai 1898 ................... ........ 5 37

Total........... - $ 27 95

%'''I ¶I N UX IýE f) S C Il r AK 1R B,,
APPEL N~o 63

Messieuirs les miembres de la société 13ienvell1ant.t St-lzoch- Québec, 1er juillet 18;98.Le rapport suivant ilonii. le 1nmbre décè-s <etale (les .lir appel ci, le! nontanit dû par les9 sociétaîires pour chaqune décèscette contribuition est payalel, ait très,,rier <lu humirait principal ot de la suiccursafle, où cha.quie sociétaire est inscrit, le ott avnt~ le jour
de la dernière assemiblée régulière (le ce miois.

P>our le décèsq No. 70 ........... - 1 o0
71ota <i......4O)

Par ordre du Bureau dle Direction.

L. T. LEFEfLVRE, Trésoder, (li B?. P.

du NOM ET PRÉNM Profession Age Rsidmence Dal'a d eso

70jPlaînandon, Edouard Bouclier 51 St-Roch de Québec Janvier 1895

Oùe-Date du décès ICause du décès

2 juin 1897 Empoisonnemen.
du sang

1 2juin 

1897

......... ........... - -P 0 -£,U

B. P


